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RÉSUMÉ OFFICIEL LÉGIFRANCE

[...] Le présent chapitre fixe, pour l'année de référence 2010, les conditions d'attribution de

réductions d'ancienneté au vu de la valeur professionnelle des personnels gérés par le

ministère de l'écologie, [...] du développement durable, des transports et du logement

(MEDDTL), en application, pour les fonctionnaires de l'Etat, des articles 7 à 11 du décret du

17 septembre 2007 modifié susvisé et, pour les personnels [...]

[...] La directrice des ressources humaines du ministère de l'écologie, du développement

durable, des transports et du logement est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera

publié au Journal officiel [...]

[...] Le présent chapitre fixe, en application du décret du 17 septembre 2007 modifié susvisé,

les conditions générales de l'entretien professionnel des personnels, titulaires et non

titulaires, gérés par le [...] ministère de l'écologie, du développement durable, des transports

et du logement (MEDDTL) pour l'année 2010, à l'exclusion des agents appartenant au corps

des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts [...]

[...]La ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement, Vu la

loi n° 83-634[...]
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TEXTES VISÉS

La ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement, Vu la loi n° 83-634

du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16 du

11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; Vu le

décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non

titulaires de l'Etat pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; Vu le décret n° 2002-682 du 29

avril 2002 modifié relatif aux conditions générales d'évaluation, de notation et d'avancement des

fonctionnaires de l'Etat ; Vu le décret n° 2007-1365 du 17 septembre 2007 modifié portant application

de l'article 55 bis de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives

à la fonction publique de l'Etat ; Vu le décret n° 2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation

professionnelle tout au long de la vie des fonctionnaires de l'Etat ; Vu le décret n° 2007-1942 du 26

décembre 2007 relatif à la formation professionnelle des agents non titulaires et des ouvriers de l'Etat ;

Vu le décret n° 2010-888 du 28 juillet 2010 relatif aux conditions générales de l'appréciation de la

valeur professionnelle des fonctionnaires de l'Etat ; Vu l'avis rendu par le comité technique paritaire

ministériel en sa séance du 8 février 2011, Arrête :

RÉFÉRENCE

ARRETE DEVK1104888A du 2 mars 2011, « Arrêté du 15 février 2011 fixant les conditions générales

relatives à l'entretien professionnel et à la reconnaissance de la valeur professionnelle des

personnels du ministère de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement

— CHAPIT ». Disponible sur Légifrance :

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000023645982 (consulté le 30 août 2026).
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